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De nouvelles annonces concernant l’aide au recrutement d’un apprenti 

 

Evoquée en conseil des ministres le 11 mai dernier1, la prolongation des aides exceptionnelles au recrutement d’un 
apprenti2, ouvrant droit sur la première année d’exécution du contrat au versement de 5 000 ou 8 000€3, qui devaient prendre 
fin à l’égard de ceux conclus dès le 1er juillet prochain, s’est vue confirmée lors de récentes déclarations à la presse du ministre 
du travail.  
 
Pour rappel, cette mesure, cumulable avec la réduction générale de charges patronale sur les bas salaires bénéficiant à toute 
embauche assortie d’une rémunération n’excédant pas le « salaire minimum de croissance majoré de 60% » (1,6 SMIC)34, se 
substitue alors, lorsqu’elle est mobilisable, au dispositif pérenne dit de l’aide unique5, sur sa durée de mise en œuvre, avant 
d’être remplacé par celui-ci dès la deuxième année, en ce qui concerne les formations inférieures ou équivalentes au 
baccalauréat (ex : CAP, brevet professionnel,…) lorsque l’effectif présent dans l’entreprise ne dépasse pas deux cents cinquante 
salariés (article L. 6243-1 du code du travail).  
 
Un décret, précisant notamment les conditions d’un tel maintien au-delà du 30 juin, demeure toutefois encore en attente 
de parution au journal officiel.    
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant 
 
1 Cf. lettre d’actualité du mois d’avril 2022 (page 1, article 3, note 4) et lien suivant (spé. : « la politique en faveur de l’emploi (en particulier le 
plan 1 jeune 1 solution, le plan d’investissement dans les compétences, le soutien à l’apprentissage) […] sera poursuivie »). 
2 Pour la préparation d’un titre ou diplôme allant jusqu’au niveau master (ex : CAP, baccalauréat professionnel, brevet professionnel, BTS, 
licence professionnelle, …). 
3 Respectivement dans le cas du recrutement d’un mineur ou majeur, ces montants étant revalorisés à compter du premier jour du mois 
suivant le 18ème anniversaire lorsqu’il intervient dans les douze premiers mois du contrat. 
4 Cf. article L. 241-13 du code de la sécurité sociale.  
5 Tel prévu à l’article D. 6243-2 du code du travail.    

Bulletin de paie et preuve de l’ancienneté 
 

Soumis à un formalisme particulier (cf. lien suivant), le bulletin 
de paie, émis chaque mois par l’employeur, ne rappelle pas 
nécessairement l’ancienneté du salarié1 dans l’entreprise 
(article R. 3243-1 du code du travail).  
 
Lorsqu’il en est toutefois fait mention, cet élément a valeur de 
présomption simple2, comme indiqué par la Cour de 
cassation dans un arrêt en date du 11 mai dernier3.  
 
1 Laquelle est déterminante dans le calcul des indemnités de 
licenciement (cf. articles R. 1234-1 et suivants du code du travail), y 
compris intervenu « pour une cause qui n'est pas réelle et 
sérieuse » (cf. article L. 1235-3 du code du travail), comme s’agissant 
de l’ouverture de certains droits (ex : durée du préavis, montant de la 
rémunération minimale due dans certaines conventions collectives, …).  
2 La démonstration contraire restant alors admise en cas de contentieux 
(cf. not. Cass. soc. 3 avril 2019, n°17-19.381).  
3 Avec pour effet d’établir, en l’espèce, la volonté des parties de 
considérer l’intégralité de la période d’emploi, pourtant intervenue sous 
une forme discontinue.     

Rappel concernant les dispositions à adopter en situation de canicule  
 

Soumis à l’obligation de mettre en œuvre « les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et 
mentale » de son personnel (article L. 4121-1 du code du travail), l’employeur doit faire montre d’une vigilance particulière 
s’agissant des risques liés aux épisodes de grandes chaleurs, lors des périodes estivales, notamment dans le secteur du 
bâtiment.  
 
Il lui appartiendra ainsi, comme indiqué par les services du ministère du travail1, de : 
 

• limiter l’exposition des travailleurs, en tenant compte de leur âge et état de santé (choix d’horaires décalés, recours facilité 
au télétravail lorsque cela est possible, adaptation des travaux devant être effectués, notamment en plein air ou 
comportant une charge physique, …) ; 

• rendre accessible aux salariés de l’eau potable et fraîche, en quantité suffisante ; 

• s’assurer que le port des protections individuelles demeure envisageable ;  

• contrôler le bon renouvellement de l’air dans les locaux fermés, et surveiller leur température ; 

• saisir, s’il y a lieu, les organismes compétents de toute situation de danger (inspection du travail, médecine du travail2, …).  
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant3  
 

1 Cf. communiqué de presse du 1er juin 2022.  
2 Eu égard à la mission de conseil auprès des employeurs mentionnée à l’article L. 4622-2 du code du travail. 
3 Cf. en particulier les éléments relatifs à l’indemnisation ou récupération des heures perdues en cas d’activation du niveau orange ou rouge par 
Météo France. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045822803?dateDecision=&init=true&page=1&query=20-21362&searchField=NUM_AFFAIRE&tab_selection=juri
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043893828
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La charge de la preuve du paiement des primes dues par l’entreprise 

 

Tenu d’acquitter la rémunération correspondant au travail réalisé en exécution du contrat1, l’employeur doit également veiller  
à établir la réalité du paiement intervenu2, par tout moyen3, s’il entend écarter les dangers liés à une éventuelle 
contestation ultérieure (not. Cass. soc. 2 mars 2017, n° 15-22.759). 
 
La même approche est aussi applicable, s’agissant des primes dont l’existence et le principe d’attribution ne sont pas contestés, 
ainsi que précisé par la Haute juridiction dans une décision du 21 avril dernier.    

 
 
1 Selon les modalités prévues aux articles L. 3241-1 et suivants du code du travail. 
2 Eu égard aux dispositions de l’article 1353 du code civil, spécifiant qu’il appartient à celui se prétendant libéré d’une obligation de « justifier le 
paiement ou le fait qui a produit l'extinction » de celle-ci. 
3 En la matière, la seule remise de bulletins de paie faisant état d’un versement, bien qu’acceptés « sans protestation ni réserve », n’a pas 
été considérée comme suffisante (Cass. soc. 22 septembre 2010, n°09-42.289), de même que le débit du compte de l’employeur, en 
l’absence de preuve que les sommes en cause avaient été effectivement perçues par le salarié (Cass. soc. 13 janvier 2010, n°08-41.356), ou 
encore la production de justificatifs (photocopies) des chèques établis à son ordre, dès l’instant que leur encaissement n’était pas non plus 
démontré (Cass. soc. 18 juin 2015, n°13-27.049). 

Réglementation des tenues vestimentaires 

 

A l’approche de l’été, le port de certaines tenues par les 
salariés est de nature à constituer une gêne pour l’entreprise, 
eu égard aux missions qui leur sont confiées. 
 
Si ces choix vestimentaires ne peuvent alors se réclamer d’une 
liberté fondamentale (Cass. soc. 28 mai 2003, n° 02-40.273), 
il appartiendra toutefois à l’employeur entendant les encadrer, 
de justifier sa décision par la nature des fonctions 
occupées, en proportionnant l’approche retenue au but 
poursuivi (article L. 1121-1 du code du travail). 
 
Ainsi, l’interdiction des bermudas a pu être considéré comme 
légitime lorsqu’elle s’adressait au personnel en contact avec la 
clientèle (Cass. soc. 12 novembre 2008, n° 07-42.220), et 
l’existence d’une consigne particulière demeure également 
envisageable afin de répondre à des impératifs de sécurité, 
liés, notamment, à l’utilisation de certaines machines ou à la 
manipulation de produits dangereux1. 
 
1 A noter que l’ajout d’une clause particulière dans le règlement 
intérieur de l’entreprise (cf. notre fiche d’information), est possible, 
pour peu qu’elle satisfasse à la même double exigence de justification et 
proportionnalité (article L. 1321-3 du code du travail).  

Attestation sur l'honneur relative au statut du conjoint d’un chef d'entreprise 
 

Appelé à retenir l’un des statuts prévus à l’article L. 121-4 du code de commerce (salarié, associé, collaborateur) pour son 
conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité (PACS), ou concubin, apportant « de manière régulière » un concours à 
l’activité de l’entreprise1, le dirigeant doit en faire connaitre la nature dans une déclaration2 « auprès des organismes habilités à 
enregistrer l'immatriculation »3 selon le modèle désormais fixé par un arrêté du 9 mai dernier4. 
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant 
 
1 Artisanale, commerciale ou libérale.  
2 En l’absence d’une « déclaration du statut choisi, le chef d'entreprise est réputé avoir déclaré que ce statut est celui de conjoint salarié ». 
3 Pour l’heure, le centre de formalités des entreprises (CFE) dont il relève, et, à compter du 1er janvier prochain, l’organisme unique 
mentionné à l'article L. 123-33  du code du commerce.  
4 Substitué à l’arrêté du 6 aout 2021, afin de tenir compte, notamment, de l’extension du statut de conjoint collaborateur à la personne du 
concubin, suite à l’entrée en vigueur de l’article 24 de la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021, le 1er janvier dernier. 

Conditions d’appréciation du motif justifiant un licenciement économique  
 
Défini1 comme la décision par laquelle l’employeur met un terme au contrat de travail à durée indéterminée (CDI) d’un salarié, 
en raison, soit de son refus d’une modification des termes de l’engagement2, soit d’une « suppression ou transformation 
d'emploi », liée, « notamment »3, à des mutations technologiques, une réorganisation nécessaire à la sauvegarde de la 
compétitivité de l’entreprise, une cessation d’activité, ou des difficultés qu’attesteraient la dégradation de sa trésorerie, de 
l’excédent brut d’exploitation, voire la « baisse des commandes ou du chiffre d'affaires », le licenciement pour motif 
économique appelle une caractérisation suffisante afin de prévenir tout risque de requalification en cas de contentieux4.   
 
Ainsi, dans cette dernière hypothèse, la baisse invoquée devra être « en comparaison avec la même période de l'année 
précédente, au moins égale à […] un trimestre pour une entreprise de moins de onze salariés », deux au-delà et jusqu’à 
cinquante salariés, trois en dessous de trois cents salariés, et quatre à partir de ce seuil5.  
 
Par ailleurs, l’appréciation interviendra « à la date du licenciement », plutôt que du déclenchement de la procédure, et 
supposera qu’il soit également tenu compte d’éventuelles améliorations, y compris limitées, comme indiqué par la Cour de 
cassation dans un arrêt du 1er juin 2022.  
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant 
 
1 Cf. article L. 1233-3 du code du travail. 
2 Au sens donné par la jurisprudence à la notion de « modification du contrat de travail » (cf. lien suivant), sous réserve de l’ampleur des motifs 
économiques ayant conduit à la proposition. 
3 La liste des circonstances indiquées n’ayant pas un caractère limitatif, d’autres situations étrangères à la personne du salarié peuvent en effet se 
voir aussi considérées, dès lors qu’elles correspondent à l’intention réelle poursuivie par l’employeur, et suffisent à justifier une cessation des 
relations de travail.   
4 S’agissant des effets d’une requalification : cf. not. article L. 1235-3 du code du travail. 
5 Comme prévu aux termes de l’article 67 de la loi n°2016-1088 du 8 août 2016, sécurisant, par ces critères objectifs, la prise de décision de 
l’employeur.   
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